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1. Validation en séance du CR de la réunion du 11 mai 2012. Le CR du 5 juillet 2012 prenant en compte les remarques des participants a été transmis avec le projet de compte-rendu de cette réunion.

2. Traçabilité
Suite à la proposition de RTE d’évolution de la traçabilité des ajustements, les acteurs étaient invités à faire leur proposition lors de cette réunion du GT.
Seul EDF a fait une proposition.

EDF confirme être favorable aux propositions de RTE qui répondent aux points principaux soulevés par les acteurs.
Pour EDF, l’objectif de la traçabilité est d’avoir un décompte correct de l’ajustement en énergie sur une plage de prix (pour l’Acteur d’Ajustement) et sur chaque pas ½ horaire (pour le RE) : la modélisation des phases de variation doit donc être traitée sous cet angle et rester approchée, il ne s’agit pas de décrire finement la variation selon tous les cas de figure, ce qui introduirait une complexité superflue et coûteuse.

EDF propose de modifier les règles d’arrondi des heures de début d’ajustement ou de passage des ordres afin de mieux prendre en compte la chaîne de transmission CNES->URSE->ITR et la transmission de plusieurs ordres en même temps. De son côté, RTE travaille sur une modification du passage des ordres pour tendre vers une organisation CNES->ITR, puis CNES->ITR par voie informatique ; RTE propose donc de ne pas modifier les règles d’arrondi.

EDF propose d’envisager la possibilité/opportunité de différencier le Délai de Préparation pour Services Systèmes et pour les autres types de variation. EDF précise que, hors CCG, le DP est défini par filière et ne varie pas d’un jour à l’autre. RTE propose de faire apparaître DP et Gradient dans les fichiers quotidien de CUO même si ces valeurs sont pérennes par filières.
Concernant les groupes gaz, EDF souligne l’impossibilité de faire apparaître le Délai de Préparation de découplage prenant en compte le Délai de Prévenance annoncée par GRTgaz. RTE regardera comment, sans créer d’offre de découplage, permettre aux acteurs de définir un Délai associé à une anticipation de découplage.
EDF s’interroge sur l’engagement lié aux Délais de mobilisation de l’offre, Délais de Préparation et aux Gradients : seul le DMO peut être considéré comme contractuel. Cette notion est citée dans de nombreux contrats et doit donc être maintenue. Par ailleurs, la définition d’un gradient unique sur l’hydraulique pose des difficultés compte tenu des nombreuses configurations possibles. En conséquence, EDF est favorable au maintien de la notion de DMO, qui serait complété (et non remplacé) par délai de préparation et gradient pour la modélisation approchée de la variation. Pour l’hydraulique, EDF propose, au moins dans une première étape, une traçabilité approchée des énergies comme « DP + variation sur le pas 5’ suivant ») .

RTE précise que seul le DMO déduit de l’application du DP et du Gradient est contractuel, DMO = DP + (P / gradient. DP et Gradient ne sont là que pour permettre une modélisation approchée de la variation des groupes et ne sont pas un engagement de performance.

Pour les groupes hydrauliques, RTE propose de les modéliser par un DP (lié aux actions de mise en œuvre) + un gradient élevé (à définir en fonction du DMO pour passer de Pmin à PMD).

Suite à une question d’un acteur, il est précisé que cette traçabilité au pas 5 minutes n’a pas d’impact sur le pas de comptage et sur le pas du Règlement des Ecarts.

RTE transmettra aux acteurs avant la prochaine réunion un projet de guide SI associé à ces évolutions, afin de partager sur la forme et le contenu des fichiers de CUO.

3. DOmin et ordres d’anticipation/prolongation de PA

Suite à la question posée lors du précédent GT, RTE a précisé et questionné les acteurs sur le sens du DOmin pour les ordres d’anticipation et de prolongation de PA.
Dans le cas des ordres d’anticipation de PA, le respect du DOmin par RTE ne pose pas a priori de contrainte. En effet les paliers de PA sont cohérents avec les DOmin, une anticipation de PA ne fait que prolonger le palier.

Dans le cas des ordres de prolongation de PA, les acteurs soulignent qu’une application stricte du DOmin pourrait pénaliser d’un point de vue financier ce type d’ordre. Cela n’est intéressant ni pour RTE ni pour les acteurs d’appliquer strictement le DOmin dans le cas des prolongations de PA. Cependant la durée minimale du palier suivant devra être respectée.  Il a donc  été convenu que le DOmin ne s’applique pas aux ordres de prolongation de Programme d’Appel et par conséquent que toute demande d’indemnisation par un acteur suite à non respect de DOmin dans le cas d’un ordre de prolongation de PA sera considérée comme nulle. 

4. Code de Dialogue

Le projet de Code de Dialogue transmis aux acteurs en amont de la réunion prenait en compte un certain nombre de remarques d’EDF sur la précédente version et faisait apparaître, suite au dernier GT, les ordres différés de type « être à XXX à hh :mm ».
EDF ne souhaite pas la mise en œuvre de ce type d’ordre car leur SI (PCCP) a été développé sur la base des ordres « à partir de ». D’autre part EDF signale qu’il y a quelques années, RTE a voulu harmoniser le type d’ordre passé et l’harmonisation a abouti aux ordres « à partir de » au détriment des ordres « être à ».

RTE souligne 3 points :

· Les enjeux de sureté nécessitent un engagement de résultat et non un engagement de moyen. Notre besoin est donc un respect de l’Instant d’Activation et non le respect d’un début de variation de charge en vue de l’atteinte du point de consigne.

· les Règles en vigueur précise que lors du passage d’un Ordre d’ajustement il faut donner le nouveau point de consigne ou la puissance de consigne et l’Instant d’Activation et de Désactivation de l’ordre.  Les ordres de type «  être à » permettent de faire apparaître l’Instant d’Activation.

· L’affichage explicite de l’Instant d’Activation permettrait de limiter le nombre de contestations des acteurs sur le CRMA.

D’autre part, EDF souligne le manque de précision du paragraphe abordant l’heure de définition de la correspondance triplet-code implicite pour les ordres d’ajustement à effet immédiat induisant une faible variation de charge. 
De plus EDF questionne RTE sur l’application du Code de Dialogue en cas de lien direct avec les centrales.

RTE organisera une bilatérale avec EDF afin de clarifier ces éléments et répondre aux remarques d’EDF.

Enfin, le mode de validation du Code de Dialogue a fait l’objet d’un accord des acteurs. Une fois partagé dans le cadre du GT, le projet final de Code de Dialogue sera envoyé officiellement aux participants du GT avec Accusé de Réception, sans remarque sous quinzaine, le projet sera validée et présentée comme tel en CAM.

Prochaines réunions :

· Vendredi 28 septembre 14h-15h (Téléconférence) – annulé hors réunion
· Vendredi 12 octobre 14h-16h (Tour initiale ou Téléconférence)

